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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/07/2017          5 170,80
DOW JONES 03/07/2017        21 359,62

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1412                 1USD = 574,796 1 USD 594,914                                                        
1,4785                 1CAD = 443,664       1 CAD                467,274    

127,7500                 1JPY  = 5,135 100 JPY 533,946
0,8793                 1GBP = 745,974 1 GBP 778,653
1,0930                 1CHF = 600,144 100 CHF 62,844,80
14,9200                 1ZAR = 43,965 100 ZAR 4 571,82
11,0172                 1MAD =                           59,539 1 MAD                    61,91
7,7385                 1CNY = 84,765 1CNY 87,31

118,5400                 1KES = 5,534 1KES 5,70
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
3 Juillet 2017: 47,60

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 30/06/2017

LE Conseil national climat (CNC) a pour missiond'élaborer et orienter la stratégie de politique na-tionale en matière de changements climatiques setraduisant sous la formulation d’un plan nationalclimat.Il est notamment chargé de lutter contre les chan-gements climatiques, de remédier et d’anticiper lavulnérabilité du territoire et des populations faceaux effets des changements climatiques, d’exami-ner, d’évaluer et de donner un avis sur les propo-sitions et projets en rapport avec les changementsclimatiques, d’accompagner la politique de déve-loppement du gouvernement en matière de chan-gements climatiques grâce à une approcheintégrée, de renforcer les capacités nationales,dans tout secteur d’activité, en matière de chan-gements climatiques, d’établir un rapport sur sesactivités, de veiller au respect des engagements in-ternationaux par le Gabon et de nommer les négo-ciateurs représentants l’État gabonais dans lesdifférentes réunions internationales relatives auxchangements climatiques.

Quid du Conseil national
climat ? 

Petit angle 

W.N. 
Libreville/Gabon 

Tanguy Gahouma , secrétaire permanent du Conseil
national climat.
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POUR la gestion des financements du Fonds vert pourle climat au Gabon, la Caisse des dépôts et consigna-tions (CDC), et le Conseil national climat (CNC) sont à labaguette. Cette collaboration confie à la CDC la gestiondes flux financiers et des passations des différents mar-chés dans le respect de la réglementation nationale eten conformité avec les règles internes du Fonds vert;Tandis que le CNC devra assurer la formation et la sen-sibilisation à la finance climatique des institutions fi-nancières nationales, des porteurs de projet et desautres parties prenantes. Le CNC sera également encharge de l’élaboration du portefeuille de projets éligi-bles aux financements du Fonds.

CDC et  CNC main dans la
main 

W.N.
Libreville/Gabon 

EN octobre 2016, le Fondsvert (GCF) pour le climat et laCaisse des dépôts et consigna-tions (CDC) signaient un ac-cord de don pour un montantde 300 000 dollars (environ187 millions de francs). Cetteenveloppe devra servir à lamise en place du Projet d'ap-pui préparatoire des activitésdu Fonds vert pour le climatau bénéficie du Conseil natio-nal climat (CNC). Ce projet,d'une durée d'un an, vise,entre autres, à renforcer lescapacités du CNC dans l'élabo-ration du document global etstratégique sur les prioritésd'investissement du Gabon enmatière de changement clima-tique et leur financement pardifférents partenaires. C'est dans cette optique que leministre de l'Economie, de laProspective et de la Program-mation du développement,Régis Immongault, a ouvert,vendredi dernier, à Libreville,l'atelier de lancement du Pro-jet d'appui préparatoire auxactivités du Fonds vert pour leclimat au Gabon. Cet atelierd'informations visait à mobili-ser les différents acteurs na-tionaux du développementautour de la finance clima-tique. Ladite rencontre a permis éga-lement de présenter la poli-tique climat du Gabon, lesopportunités associées à laréalisation des engagements

Le développement durable comme enjeu 

Lancement du Projet d'appui préparatoire aux activités
du Fonds vert pour le climat au Gabon 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Alain Ditona , A-DG de
la CDC lors de son al-

locution.
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Le ministre Immongault (g), en compagnie de ses
collègues a ouvert vendredi le lancement du projet
d'appui aux activités du Fonds vert pour le climat.
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LE Fonds vert pour le climat(GFC), a pour objectif principalla réalisation de transfert defonds des pays les plus avancésà destination des pays les plusvulnérables. Et ce, afin de met-tre en place des projets pourcombattre les effets des chan-gements climatiques. Aussi, va-t-il financer au Gabon, par letruchement de la Caisse des dé-pôts et consignations (CDC) etle Conseil national climat(CNC), plusieurs programmeset appuis préparatoires(études, stratégies, renforce-ment de capacités). Les sec-teurs concernés sont l'énergie,

Les principaux secteurs identifiés 
Lutte contre les changements climatiques/Financement du Fonds au Gabon  

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

L'adaptation du littoral au changement climatique
fait partie des projets à financer par le Fonds.

Ph
o
to
 :
 J
e
a
n 
M
a
d
o
um

a

la forêt, l'affectation des terres,le secteur pétrolier, l'habitat, lelogement, le transport, la ges-tion des déchets, l'adaptation du
littoral aux changements clima-tiques... Comment accéder au Fonds vertpour le climat ? Les acteurs éco-

nomiques locaux, qui souhai-tent soumettre un projet, doi-vent se rapprocher de la Caissedes dépôts et consignations(CDC). Laquelle a récemmentobtenu le premier palier d'ac-créditation lui conférant le sta-tut actuel de partenaire deprestation pour la gestion debudgets préparatoires. Les pos-tulants doivent, au préalable,recevoir une lettre de non ob-jection de la part du Conseil na-tional climat. Pour pouvoirbénéficier du financement duFonds, les demandeurs doiventremplir six principaux critères(potentiel d'impact, potentielau changement de paradigme,potentiel en matière de déve-loppement durable, besoinsspécifiques des bénéficiaires,approbation nationale et bien-fondé du projet). 

durables du Gabon et le méca-nisme international de trans-fert de technologie en matièreclimatique. Dans son allocution, Régis Im-mongault a rappelé les enga-gements de notre pays enmatière de lutte contre leschangements climatiques."Dans un contexte où notre
pays s'est engagé à aller au-
delà de la préservation de notre
environnement  pour s'inscrire
dans une stratégie de dévelop-
pement durable porteuse de la
diversification économique, il
est essentiel que nous soyons
plus attractifs pour saisir toutes
les opportunités que nous offre
la finance climatique", a-t-il in-diqué. Face au réchauffementclimatique, le membre du gou-vernement, a indiqué que leGabon entend assumer sa partde responsabilité dans l'effortmondial de réduction desémissions de gaz à effet deserre "en s'appuyant sur le pro-

fil de nos émissions qui, comme
vous le savez, reposent sur les
secteurs de l'utilisation des
terres, de la production énergé-
tique et du torchage du gaz na-
turel dans l'industrie
pétrolière".   S'agissant  du rôle que devradésormais jouer la CDC dans lagestion des fonds alloués auGabon par le Fonds vert pourle climat, Alain Ditona, admi-nistrateur-directeur généralde la Caisse des dépôts etconsignations, a rappelé quel'institution qu'il dirige "a pu
franchir le premier des deux pa-
liers d'accréditation au Fonds
vert pour le climat, devenant
ainsi la première institution fi-
nancière de la sous-région à en
être l'intermédiaire financier.
Elle remplit à ce jour les critères
de gestion fiduciaires néces-
saires, et permet de canaliser
les financements (...) et à se
conformer aux procédures du
Fonds vert pour le climat. En

tant que partenaire, la CDC a
donc un rôle de gestion sur les
budgets perçus du Fonds vert
pour le climat mais se doit éga-
lement d'assurer le cadre de
bonne exécution des différents
contrats". S'agissant des pers-pectives de la CDC, Alain Di-tona, a indiqué qu'en tantqu'entité de mise en œuvrepour la gestion des différentsprojets financés par le fonds,"la Caisse des dépôts et consi-
gnations va se positionner
comme leader dans la sous-ré-
gion. Ce qui lui permettra de
capter les financements du
Fonds vert pour le climat adres-
sés aux autres pays de la sous-
région". Dans son exposé,Tanguy Gahouma, secrétairepermanent du Conseil nationalclimat, s'est appesanti sur lesdifférents engagements prispar notre pays pour protégerl'environnement et luttercontre les changements clima-tiques.


